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1. Introduction

Le 16 fvrier 1987, le Dpartement fdral de justice et police (DFJP) a charg une

commission d‘experts d‘examiner la partie gnrale du code pnal (PG/CP), y compris

le droit pnal des mineurs contenu jusqu ce jour dans la partie gnrale, ainsi que le

troisime livre du code pnal (dispositions relatives ä l‘entre en vigueur et

l‘application du code pnal) sur la base des projets y relatifs des professeurs Schultz

et Stettler. La commission a termin ses travaux le 19 novembre 1992. Suite ces

travaux, un groupe de travail a spcialement constitu afin d‘examiner toutes les

dispositions du troisime livre qui, sur le plan de la technique lgislative,

entretiennent un rapport de connexit avec les travaux de rvision de la partie
gnrale et le droit p6nal des mineurs et de formuler les propositions de modification
ncessaires. Une dernire tape a permis ä l‘administration de vrifier les projets de
lol sur le plan rdactionnel et de les remanier partiellement.

Par dcision du 30 juin 1993, le Conseil fd&al a autoris le DFJP engager une
procdure de consultation ayant pour objet les avant-projets et le rapport explicatif de
la commission d‘experts.

Par circulaire du 15 juillet 1 993, le DFJP invita le Tribunal fd&al suisse, les cantons,
les partis reprsents l‘Assemble fdrale et les organisations intresses
prendre position jusqu‘ la fin du mois de fvrier 1994. II accorda une prolongation de

dlai jusqu‘ la fin avril aux cantons et quelques organisations, jusqu‘ä la mi-juillet
1994 dans certains cas particuliers.

Ont pris position:

- le Tribunal fdral

- tous les cantons ä l‘exception de la Rpublique et canton de Genve

- les partis reprsents au Conseil fdral ainsi que le Parti libral suisse, l‘Alliance
des lndpendants, les Dmocrates suisses et le Parti suisse des automobilistes

- 73 organisations intresses ainsi que le juge fdral Prof. Martin Schubarth et le
procureur gnral du canton de Berne (19 organisations intresses, le prof. M.
Schubarth et le procureur gn6ral du canton de Berne nont pas officiellement
invits).

108 prises de position nous ont sournises. Runies, elles sont dveloppes sur
environ 1300 pages. L‘tendue d‘une prise de position est de une 150 pages.

La liste des participants la procdure de consultation et des abrviations se trouve

en annexe.
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2. Le concept de rsum

Les avant-projets concernant la rvision de la partie gnrale et du troisiöme livre du
code pnal et concernant le droit pnal des mineurs reprsentent un programme
denvergure et contiennent de nombreuses dispositions qui auront un impact
considrable sur la politique criminelle. Les prises de positions mises par les
participants ä la consultation sont galement trs volumineuses; elles sont en outre
toffes par une critique trs spcialise et souvent trs dtaille.

Afin de disposer d‘un rsum aux dimensions raisonnables nous avons choisi de nous
limiter aux articies et aux thmes qui ont comments par un nombre minimum de
participants la consultation. De nombreuses critiques ponctuelles ont formules
et souvent soigneusement motives ; elles ne feront cependant pas l‘objet du präsent
rsum mais seront prises en compte lors de travaux ultrieurs.

Les prises de position sont souvent motives de fagons diffrentes. Afin d‘tre
mme de tracer une tendance gnrale de la critique, seules les questions
rgulirement dbattues sont exposes dans le präsent rapport. Aussi, ii en ressort
certaines simplifications qui peuvent apparaitre trangres certaines prises de
position. Mais, cette faon de procder rpond ä des exigences de ncessit.

II y a heu de relativiser les notions de majorit et de minorit utihises dans ce rapport.
II s‘agit de majorits et de minorits qui se rfrent au nombre total des prises de
position qui exposent exressment leur avis sur une disposition ou sur une question
particuhire. II convient toutefois de garder l‘esprit que 108 prises de position nous
ont soumises au total.

Comme cela ressort des graphiques en annexe, seules les dispositions centrales sont
expressment approuves par un bon nombre de participants. S‘agissant du restant
des articles, les organes consults ne se sont souvent prononcs que lorsqu‘ils
avalent une critique ngative ä formuler. On peut ds lors partir du principe que les
articies qui ne font pas l‘objet d‘une critique ne sont pas carts d‘entre de jeu.

Si ha part des participants la consultation qul ne se sont pas prononcs sur un
artiche tait considre comme favorable audit article, le rsultat de la consultation
s‘averrait plus positif encore. Toutefois, les chiffres qul sont prsents dans ce
rsum ne se fondent que sur des apprciations positives ou ngatives qui ont
formules expressment. Les approbations imphicites ne sont pas comprises dans ces
chiffres.

Lors des travaux de dpouihlement des rsultats de ha consultation, nous avons
group les apprciations en trois catgories:

Pour: l‘article en question est en principe approuv mme si des
propositions de modification peu importantes sont formules.
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Avec rserves: ii y a rserve Iorsqu‘un certain scepticisme est manifest I‘gard
d‘une disposition ou que des propositions de modification sont
formuIes sans que celles-ci ne portent atteinte la substance de
cette disposition.

Contre: une disposition est rejete dans son principe ou une rticence trs
importante est exprime teile enseigne que la disposition, dans
son contenu, est remise en cause.
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3. L‘avant-projet concernant la partie gnraIe et le troisime
livre du code pnaI

3.1 Les prises de positions gönörales relatives ä l‘avant-projet

Parmi les 108 prises de positions qui nous ont soumises, 80 contiennent des
considrations d‘ordre gnral qui portent sur l‘avant-projet et qui peuvent tre
rsumes comme suit:

- 44 participants la consultation (13 cantons1, 2 partis2 et 29 organisations3)se
dclarent en principe favorables l‘avant-projet avec un certain nombre de
critiques plus ou moins importantes.

- 12 participants la consultation (4 cantons4, 3 partis5, 4 organisations6 et le
procureur gnral du canton de Berne) admettent -expressment Du implicitement
la ncessit d‘une refonte totale de la partie gnrale mais rejettent en principe
l‘ensemble des avant-projets. Relevons que ce jugement ne porte le plus souvent
que sur le droit pnal des adultes.

- 8 organes consults7opteraient plutät pour une revision partielle Du par tapes.

(De nombreuses prises de position gnrales ne se positionnent pas clairement pour
au contre les avant-projets)

L‘un des points cenlraux de cet avant-projet, soit l‘extension du catalogue de
sanctions et la nouvelle röglementation qui y est contenue, a obtenu un accueil
extrömement favorable8.

La sparation du droit pönal des mineurs et du droit pönal des adultes a ögalement
recueilli un certain nombre de voix favorables9.

1 LU, UR, 0W, BE, ZG, SO, BS, BL, SH, AR, GR, AG, JU.2 cvp, sps.
CNG,BSF, BSIF, DJS, EKF, EFS, FSP, KKJPD, KLA, KPSN, ATD, Neustart, OSK, BFU, SBK,
SGF, SGSP, SGV, SGB, SKF, SKÖF, SLFV, Team 72, ASP, Caritas, WR, KKPKS, QAF, SPV.
ZH, GL, FR, VS.
FDP, LPS, LdU.

6 APS, CCDJP-SR, VBGP, VCHP.
Les cantons NW, VD, NE, TI, AR, le parti SVP, les organisations SKG, SRV.8 ZH, BE, LU, UR, 0W, SO, BS, SH, GL, ZG, JU, GR, NE, FDP, CVP, SPS, LPS, CNG, DJS, EFS,
KKJPD, KPSN, ATD, Neustart, 03K, SBK, SGV, SGB, SHV, SKÖF, SLFV, Team 72, Caritas,
WR, KKPKS, VASZ, ZFZ.
NW, GR ‚ JU, CVP, FSP, SGF, SKF, SKÖF.
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Stagissant des critiques ngatives, le souci le plus frquemment exprim tient la
scurit de la socit; 23 prises de position10 estiment l‘avant-projet lacunaire sur ce
point.

On a relev cependant que 8 participants ä la consultation11 sont d‘avis que I‘avant
projet en tient suffisamment compte, notamment par l‘internement de l‘article 68 AP.

D‘autres critiques essentielles d‘ordre gnral ont formules dont la teneur est la
suivante:

- l‘avant-projet serait trop ax sur les intrts de I‘auteur etlou comporterait un
adoucissement des sanctions12; -

le pouvoir d‘apprciation des juges serait trop fortement rduit par les nouvelles
dispositions13;

- certains craignent un engorgement des tribunaux etlou une surcharge des autorits
d‘excution des peines ainsi qu‘une augmentation des coCits14;

- l‘avant-projet comporterait une trop forte immixtion du droit fdral dans le domaine
de l‘excution des peines -ii devrait faire preuve d‘un plus grand respect du
principe du fäd&alisme15;

- l‘avant-projet se fonderait sur une image irraIiste du dlinquant16;

- lavant-projet ne tiendrait pas suffisamment compte des besoins spcifiques des
femmes17;

- la formulation utilise dans les avant-projet ne respecterait pas, au regard de la
langue, le principe du traitement galitaire des sexes18;

- des critiques sont formuIes quant la systmatique et ä la lisibilit de l‘avant
projet19.

10 BE, ZG, BS, LJR, SH, AG, TG, VD, SVP, LcIU, FDP, APS, 8SF, EFS, KKJPD, KPSN, SGV, SHIV,
SRV, GP-BE, KKPKS, OAF, VBGP.

11 LU, GR, CVP, OSK, SGF, ASP, Caritas, WR.
12 LU, NW, BS, SH, NE, FDP, LPS, LdU, SD, APS, 8SF, OSK, SHIV, SRV, OAF, VASZ, SAV,

KKJPD.
13 VD, AG, TI, SVP, SRV, SKG, SAV.
14 ZH, LU, UR, SH, FR, BS, VD, NE, VS, CCDJP-SR, LdU, KLA, SRV, GP-BE.
15 ZH, LU, ZG, FR, SH, VD, VS, CCDJP-SR, KKJPD, KLA, OSK.
16 LU, ZG, SH, TG, VS, VD, CCDJP-SR, KKJPD, KLA, OSK, VCHP.
17 cvp, SPS, DJS, EKF, EFS, SGF, SGB, SLFV, KSG.
18 ZH, ZG, CVP, SPS, DJS, EKF, SGF, EFS, FSP, KLA, KPSN, SGB, SKF, SKÖF, SLFV, Team 72,

KSG.
19 LU, ZG, SH, Al, Tl ‚ KPSN, BSF, SRV, SVE, QAF.



9

Plusieurs participants ä la consultation20 demandent ä ce que ravant-projet fasse
l‘objet d‘un certain nombre de corrections que l‘on soumettrait ventuellement une
nouvelle consultation. La OSK et le SPS se contenteralent d‘une modification de
certaines parties seulement.

3.2 Champ d‘application (Art. 1 - 8 AP) et conditions de la rpression
(Art. 9 -28 AP)

Les dispositions de ces deux premiers titres du code pnal n‘ont pas
fondamentalement modifies. Elles ont le plus souvent seulement adaptes
nouvelle palette de sanctions, la doctrine et la jurisprudence actuelles.

C‘est la raison pour laquelle beaucoup de participants la consultation n‘ont
comment que quelques dispositions et que les innovations institues dans ces
domaines ont en principe approuves par la plupart des participants la
consultation ä quelques exceptions prs. La rvision des articles 1-8 AP n‘a
expressment rejete que par les cantons de AR et de VD ainsi que par la SKG.
Quant aux articles 9-28 AP, seule la SKG les carte explicitement.

La rserve qul est formule le plus frquemment s‘agissant de la rglementation
relative au champ d‘application concerne l‘article 5 AP (crimes et dlits commis
ltranger, poursuivis en vertu d‘un accord international) et l‘article 6 AP (autres
crimes ou dlits commis rtranger). II est fait remarqu de diffrentes parts que la
loi est lacunaire pour ce qui concerne le tourisme sexuel, la pornographie avec des
enfants et la traite des femmes. On demande une rglementation qul permette de

Prösentation des pnses de position gnerales

•68% pour ou avec rserves

13% en faveur d‘ une rvisiori
partielle ou d une rL......
etapes

D 19% contre

la

20 BE, LU, ZG, VD, VS, CCDJP-SR, SVP, LdU, FDP, KKJPD, KLA, SHIV, QAF.
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poursuivre en Suisse ces dlits commis itranger, mme si la condition de Ja
punissabiJit dans l‘Etat de commission n‘est pas raIise21.

L‘introduction de la peine privative de libert unique et le maintien de la distinction
entre les crimes et les dlits sont salus avec enthousiasme (Art. 9 AP).

A rartiele 10 AP, les dfinitions lgaies de l‘intention et de la ngligence trouvent
simplement une autre formulation que dans Je drolt actuel. Quelques cantons surtout
demandent ä ce que la ici döfinisse clairement le dcl ventueI23.

Les dispositions relatives aux actes licites (Art. 12 et 13 AP) et ä Ja culpabiiitö
(Art. 14-16 AP) ont trouv un large cho. II y a heu de noterque Ja suppression de
i‘articie 32 CP qui rige en cause de justification les actes ordonns par la ici, ou par
un devoir de fonction ou de profession a gnraiement mal re9ue24. Outre de
nombreuses critiques ponctuelles, une critique plus importante a 6t formule
s‘agissant de la nouveile systmatique qui rgle l‘tat de ncessit dans deux
dispositions s6pares (l“tat de n6cessit“ comme motif de justification selon l‘articie
13 AP et i“tat de ncessit excusable“ selon l‘article 16 AP) et qui söpare galement
I‘erreur sur les faits (Art. 11 AP) de l‘erreur sur l‘iIIicit (Art. 15 AP)25.

Les attnuations de peine teiles qu‘elies sont prvues aux articies 12-22 AP sont
trs souvent critiques. Ainsi, comme dans Je droit actuel, Je Juge devrait
obligatoirement exempter de toute peine l‘auteur d‘une riposte excessive qui a agi en
raison d‘un tat excusable d‘excitation Du dc saisissement (Art. 12, al. 2 AP) et non
pas seulement de cas en cas26. Par ailleurs, l‘attnuation de peine obligatoire prvue

l‘gard des complices (Art. 20 AP)27 et des participants un diit spcial (Art. 21
AP)28 est rejete par beaucoup de participants la consultation de mme que
i‘attnuation de peine facuitative prconis6e lors de commission de dlits par
omission (nouveilement admise l‘art. 22 AP)29. Enfin, un rexamen gnral des
motifs d‘attnuation de la peine est demand30.

La nouvelle disposition relative aux actes commis dans un rapport de
reprösentation (Art. 24 AP) semble avoir accepte31.Eile n‘est rejete que par
i‘Union suisse du commerce et de l‘industrie.

Les dispositions sur la plainte du 1ös6 (Art. 25-28 AP) correspondent dans une large
mesure au drolt actuei; les participants Ja consultations ne formulent d‘aihleurs leur
gard que queiques rserves ponctuelles. Toutefois, l‘articie 28 AP qui prvoit que Ja

21 SP / DJS, EKF, SGB, SLFV / OAF, KSG, M.S..
22 ZH, SO, BSF, DJS, KLA, SAV.
23 ZH, LU, SO, BL, SG, TG, VD, NE, UN-LS.
24 ZH, BE, GL, BS, BL, AR, Al, GB, AG, VD, NE, CVP, SKG, SPI, GP-BE, KKPKS /apprciations

positives: SP, SAV, DJS, M.S..
25 ZH, NE, AG, VD, UNI-LS.
26 ZH, CVP, LdU, SAV, SKG.
27 ZH, LU, AG, VD, CVP, BSF, SAV, SKF, SKG, SRV.
28 ZH, AG, SAV, SKG.
29 LU, BL, AG, NE, GP-BE.
30 cvi.
31 Apprciations positives: NE, ZH, SAV, VD.
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plainte peut tre retire tant que le jugement de dernire instance cantonale n‘a pas
prononc apporte une modification importante qui a suscit des ractions trs

controverses. Alors que d‘aucuns y voient un moyen de rtablir la paix juridique32,
les autres craignent que cette institution ne multiplie les procdures abusives et
n‘entraTne une surcharge des tribunaux33.Enfin, ii y a heu de signaler que le principe
de l‘indivisibihit de ha phainte est parfois refus ou pour le moins remis en question34.

3.3 Les peines (Art. 29 - 48 AP)

En qnral

Parmi les 41 participants la consultation qui ont pris position de fa9on gnrale sur
les peines, 28 souscrivent au moins aux principes introduits par le nouveau sytme de
sanctions. 13 s‘y opposent.

Plusieurs mihieux consults -les cantons romands, Appenzell Rhodes intrieures et
l‘Association suisse des magistrats de l‘ordre judiciaire plus particuhirement- ont eu
l‘impression que le nouveau catalogue de sanctions allait trop dans le sens des
intrts de l‘auteur. S‘ils considrent les nouvehles sanctions proposes en tant
qu‘alternatives aux peines privatives de libert comme parfaitement propres
resocialiser les auteurs susceptibles de ltre, us estiment toutefois que l‘avant-projet
se fonde trop souvent sur une image trop positive du dlinquant et semble
mconnaTtre le comportement social gnralement adopt par les dtenus en prison.
Ges nouvelles sanctions ne seraient pas indiques dans les cas de dhits graves. De
mme, lors de l‘tabIissement de ce catalogue de sanctions, les aspects de la
prvention gnrahe auraient n6ghigs.

Ce sont surtout les organisations spcialises et les cantons, qui ont en partie
quelque exprience en matire d‘introduction de nouvehles formes de sanctions, qui
se prononcent en faveur de l‘extension du catalogue de sanctions. Ils y voient un
systme qul permette d‘individuahiser ha peine, mme s‘ils considrent, certes, que
l‘largissement de ha palette des sanctions entratnera une surcharge de l‘appareil
administratif et judiciaire.

La peine pcuniaire (Art. 29 - 31 AP)

L‘amnagement de cette sanction est critique au premier chef tant par les 31 prises
de positions phutöt favorables l‘introduction de la peine pcuniaire que par les 15

32 ZH, LU, ZG, SO, SG, CVP, SPS, DJS, SAV, SVF, VASZ.
3 BE, UR, SZ, Al, AG, TG, SKF.

SPS, DJS, M.S..
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milieux en principe rticents son introduction. Si les opposants comprennent certes
le but de son introduction -qui est de restreindre l‘usage des courtes peines privatives
de libert&- ii ne peuvent soutenir la suppression de principe des courtes peines
privatives de Iibert fermes.

En particulier, nombreux sont ceux qui font valoir que le revenu net la base du
calcul de la peine pcuniaire est difficile ä tabIir et que les montants minimum et
maximum sont trop bas (art. 29, alina 2 AP)35. Par ailleurs, us critiquent le fait que la
fortune ne soit pas prise en considration lors de la fixation de la peine pcuniaire et
que le juge puisse rduire ultrieurement le montant des jours-amendes ou mme
dispenser du paiement de la peine pcuniaire (art. 30, alina 4 AP)36. II en rsulterait
des ingalits sociales et une surcharge pour l‘administration.

Les notions de “par sa faute...ne paie pas“ figurant ä l‘article 31 AP relatif la
conversion de la peine pöcuniaire en une peine privative de libert ne seraient
pas assez prcises37. D‘autre part, la conversion des peines pcuniaires en travail
d‘intrt gnral devrait aussi tre possible38.

Les milieux favorables la peine pcuniaire estiment que cette dernire peut frapper
les condamns plus lourdement que la peine privative de libert sans avoir d‘effets
trop ngatifs sur leur intgration sociale. Toutefois, ii y aurait heu d‘lever le montant
minimum du jour-amende de 2 ä 5-10 francs39.

Le travail d‘intrt gn&al (Art. 32 - 35 AP)

La majorit des participants ä raison de 41 contre 10 sont en principe favorables ä
cette forme de sanction40.Le travail d‘intrt gnral est une sanetion quahifie de
socialement constructive qui maximalise les chances de resocialisation et
d‘intgration. En revanche, les prises de position favorables l‘institution comme
celles qui y sont dfavorables craignent que les modalits d‘application de cette
sanction s‘avrent en pratique problmatiques. Les personnes jouissant d‘un temps
libre important seraient favorises par le prononc6 de ce genre de peine alors que les
femmes doublement occupes seraient particulirement d6savantages41.

Les cantons et les organisations qui ont une pratique en matire de travail d‘intrt
gnral signalent que l‘introduction de cette sanction entraTnera de lourdes charges
pour les administrations. La plupart se demandent s‘il y aura suffisamment de places
de travail disponibles.

AG; LU; FR; SO; TI; VD; VS; ZG; FDP; CVP; SD; LPS; ACS; 8SF; DJS; SAV; SHV; SGF; FRS;
TCS; UN1-LS; KKPKS; KSG; VASZ.

36 ZH; BE; JJR; SZ; NW; ZG; SO; AG; TG; FDP; CVP; SPS; SVP; LdU; BSF; BSIF; DJS; Neustart;
SAV; SVF; ZFZ.
BSF; BSIF; DJS; EKF; KSG; SVF.

38 ZH; SPS; EKF; Neustart; Caritas.
BE; GL; ZG; CVP; BSF; SAV; SHIV; TCS; KKPKS.

40 Parmi eux tous les cantons, sauf SO, TI, VD et VS.
41 ZH; BE; SO; ZG; NE; FDP; SPS; LdU; ACS; BSIF; CNG; DJS; EKF; OSK; TCS; Com- VD; KSG.
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De I‘avis de la majorit des participants qui s‘expriment sur l‘article 34 AP, la

possibilit de remise du solde de la peine aux deux tiers doit tre supprime sans

autre42. Les dpenses seraient trop ieves pour les autorits administratives et les

empioyeurs pourraient tre tents de se dbarrasser rapidement d‘une mauvaise

main-d‘oeuvre.

Nombreux sont ceux qul contestent la cl de conversion prescrite l‘article 35 AP

les 2 heures de travail d‘intrt gnral comme alternative 1 jour-amende de peine

pcuniaire sont considres comme insuffisantes. En appliquant cette cl de

conversion, un chömeur serait mme d‘accomplir 5 jours-amendes en une seule

journe43.

Au regard de ces considrations, les opposants estiment que l‘introduction du travail

d‘intäröt gnral en tant que sanction principale n‘est pas judicieuse. us

n‘admettraient le prononc dun travail d‘intrt gnral que comme forme particulire

d‘excution des peines privatives de libert comme cela est djä pratiqu sous le

coup du droit actueI.

La condamnation conditionnelle (Art. 36 - 39a AP)

22 participants approuvent le principe d‘une condamnation conditionneile et 17 le

rejettent. Les prises de position favorabies i‘introduction de cette institution

n‘adhrent toutefois que rarement la condamnation conditionnelle teile qu‘eiie est

amnage dans l‘avant-projet. Ceux-ci se rfrent le plus souvent aux expriences

positives faites en matire de sursis et acceptent la condamnation conditionnelile en

tant qu‘institution s‘apparentant au sursis45.

Les opposants critiquent surtout la formulation de l‘article 39 AP selon laquelle en cas

de succs de mise ä l‘preuve, la condamnation est rpute “non avenue“. La

sanction ne serait pas ressentie comme teile par l‘auteur et ce dernier aurait

l‘impression d‘chapper toute condamnation. Par ailleurs, les auteurs d‘infractions

graves pourraient chapper ä toute sanction alors que les auteurs de contraventions

ne peuvent en aucun cas bnficier d‘une Suspension de I‘amende. Les premiers

seraient ds lors indüment priviIgis par rapport aux deuximes46.

En outre, les milieux consults craignent que l‘articie 37 AP qui menace des sanctions

prvues l‘article 292 CP en cas d‘inexcution de rgles de conduite dfinisse

facticement un nouveau dlit47.

42 UR; NW; SO; AG; CVP; BSF; OSK; ASP; Caritas; VASZ; ZFZ 1 en faveur du maintien de I‘art. 34

AP: EKF; KSG.
‘ BE; LU; UR; NW; SO; BL; BS; At; FDP; SVP; CVP; BSF; OSK; SAV; SHIV; UNI LS; ASP; VASZ;

ZFZ.
TI; VD; VS; LdU; ACS; UNI-LS; Com- VD; CCJP-SR; GP BE.

‘ ZH; UR; SO; TG; CVP; ACS.
46 BE; LU; UR; 0W; NW; ZG; SO; BS; BL; AG; TG; NE; FDP; CVP; SPS; SVP; LPS; KPSN; SAV;

SKF; SKG.
ZH; CVP; SPS; LdU; DJS; Neustart; ASP.
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Le remplacement du patronage par lassistance de probation est accueilli

favorablement48.Toutefois, de nombreux cantons et organisations49rejettent ral ina 2

2e phrase de J‘article 38 AP.

Enfin, les conditions poses par l‘article 39a AP ä Ja rvocation de Ja condamnation

conditionnelle, en cas de commission d‘un dlit pendant Je dlai dpreuve, se

rvlent trop svres pour un bon nombre de participants Ja consultation50.

La peine privative de Iibert (Art. 40 - 41 AP)

20 participants Ja consultation se prononcent en gnral en (aveur du principe selon
lequel l‘application des courtes peines privatives de libert devrait tre vite. 10 s‘y
opposent parce qu‘ils considrent souvent que J‘amnagement de ce principe dans

I‘avant-projet va trop bin51.

Les articles 40 et 41 AP ne sont pourtant accept6s dans Ja forme propose que par
une minorit52.Les opposants font notamment vaboir que les courtes peines privatives

de libert peuvent tre tout ä taft indiques pour certains auteurs et peinent ds bors
concevoir I‘abolition de principe des courtes peines privatives de libert jusqu‘ 6
mols. En outre, us craignent que cette dure minimum de 6 mois n‘augmente Je
nombre des prononcs de peines de plus de 6 mois.

Le sursis ä l‘excution de Ja peine (Art. 42 - 44a AP)

30 milieux intresss accueiblent favorablement Je principe d‘une modification de Ja

rgbementation applicable au sursis ä b‘excution de Ja peine mme si 24 d‘entre eux
formulent des rserves. 19 rejettent gn&alement l‘institution.

Nombreux sont bes participants Ja consubtation qul regrettent l‘absence dans I‘avant

projet d‘une rgJementation sur le sursis partieb53.

Beaucoup de rticences sont formuIes ä l‘&gard de l‘extension du sursis aux

peines privatives de libertö jusqu‘ä 3 ans (Art. 42 AP). La majorit considrent une

extension 2 ans comme approprieM.

48 ZH; NW; UR; ZG; AR; AFP; KSG.
‘ ZH; BE; LU; NW; SO; AR; Al; GR; SPS; AFP; SAV; Com- VD.
50 ZH; SO; BS; VD; VS; CVP; SPS; SVP; LdU; AFP; BSF; SAV; TCS; GP BE; OAF; VASZ; ZFZ.
51 NW; ZG; SO; TI; NE; SPS; TCS; UNI-LS.
52 BSIF; BFU; OAF; SKF.

FR; VD; NE; TI; JU; CVP; SVP; DJS; EFS; KKJPD; KLA; SRV; UNI-LS; OAF; SAV; SKG; CCJP
SR.
ZH; BE; LU; 0W; GL; ZG; BS; BL; VD; VS; FDP; CVP; LPS; LdU; AFP; 8SF; EFS; KPSN; OSK;
Caritas; KKPKS; VASZ; ZFZ.
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Seuls 4 participants la consultation approuvent la rduction du dIai d‘preuve 3
ans maximum (Art. 43 AP). 20 participants se prononcent en faveur du maintien de la
dure maximale ä 5 ans.

La majorit55 des 17 avis qui s‘opposent la rglementation relative l‘chec
pendant le dIai d‘preuve selon l‘article 44a AP critiquent le fait que la deuxime
infraction doive tre du mme genre que la premire infraction pour qu‘iI y ait heu
rvocation.

L‘interdiction de conduire (Art. 45 - 48 AP)

Une majorit des milieux consults (33) se prononcent en faveur de l‘introduction de

i9nterdiction de conduire en tant que nouveile peine prononce titre principal par le

juge. Comme le retrait du permis de conduire est ressenti par i‘int&ess comme

revtant un caractre de sanction, ii y a heu de transfrer au juge pnai ha

comptence de retirer le permis de conduire, comptence qui garantit ainsi au

justiciable une procdure conforme un Etat de droit56;

19 participants estiment que cette comptence devrait en principe tre iaisse aux

autorits administratives cantonales. La procdure administrative serait plus rapide et

ds lors effectivement ressentie par les diinquants. Eile garantirait une pratique

uniforme qui aurait fait ses preuves57.

Tant les avis favorabies que les avis dfavorables cette sanction rejettent le sursis
que le juge prononcerait en rgle gnrale ä l‘excution de I‘interdiction de
conduire (Art. 48 AP). La sanction ne serait ds lors pas perceptible et ne
reprsenterait pour he justiciable qu‘une menace d‘une interdiction purement
thorique. En outre, cette rglementation entrainerait des ingaIits par rapport aux
personnes qui ont commis une contravention et qui sont frappäes de peines d‘amende
fe rmes58.

3.4 La fixation de la peine (Art. 49 - 53 AP)

Les dispositions relatives ha fixation de ha peine ont en principe acceptes.

55 BE; FDP; CVP; LdU; AFP; BSF; LPS; SAV; GP BE; OAF.
56 UR; SZ; 0W; NW; Al; NE; CVP; 8SF; SKG; TCS; Caritas; GP BE.
‘‘ BE; GL; AR; Al; AG; TI; NE; ZG; SO; BFU; SKF; IKS; VSA; CCJP-SR; KAM.
58 ZH; BE; LU; ZG; SO; BS; FDP; CVP; LPS; LdU; AFP; BSF; DJS; Neustart; SAV; BFU; SKF; SRV;

TCS; CCJP-SR; KKPKS; KAM; OAF; VASZ; ZFZ.
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Les critiques principales se rfrent aux rglementations suivantes:

l‘article 49, alina 3 AP qul fait intervenir la perception de la sanction par I‘auteur

comme critre spar. L‘inscription de ce critre ä l‘alin6a 3 est superflue puisque
larticle 49 alinas 1 et 2 permet de tenir suffisamment compte de la situation
personnelle de Pauteur et de prononcer une peine quitable59.

- l‘article 50, lettre d AP qui cite le passt et l‘origine trangre comme
circonstance attnuante. Cette disposition entrainerait une ingalit de traitement
injustifie entre les Suisses et les trangers. Le pass de l‘auteur devrait tre pris
en compte au moment de l‘apprciation de la cuIpabilit60.

- l‘article 50a AP qui prvoit, en cas de circonstance attnuante, la rduction
obligatoire de moiti du maximum de la peine prvue pour I‘infraction est
refus parce que la solution qu‘il apporte est trop rigide61. La suppression de la
distinction entre l‘attnuation simple et l‘attnuation libre (Art. 65 et 66 CP) est
toutefois approuve par une majorit62.

- l‘abolition de l‘aggravation obligatoire de la peine dans les cas de rcidive
selon l‘article 67, alina 1 CP. Cette aggravation devrait tre maintenue63.

3. 5 L‘exemption de peine (Art. 54 - 58 AP)

Les prises de position affrentes au chapitre sur l‘exemption de peine formulent pour
la plupart des apprciations essentiellement positives. Ges dispositions permettraient
de faire face de fa9on adäquate ä la petite dIinquance64.

Le principe de I‘opportunit selon I‘article 54 AP est approuv par la majorit des
participants65 qui demandent que ce principe permettra de s‘orienter vers une
harmonisation des diff&entes rglementations cantonales. Toutefois, les milieux
consults demandent souvent que cette disposition soit formule de fa9on ä cräer une
prescription potestative et considrent qu‘il y a heu de himiter ventuehlement son
apphication aux cas oü les consquences de l‘acte sont de moindre importance

ZH, BE, LU, NW, ZG, BL, SG, SKG, SAV, FDP, CVP, SVP, SPS, LdU, SPI, GP-BE, SVF, ZFZ.
60 ZH, BE, BS, BL, AG, NW, GL, SO, VD, NE, SAV, CVP, SPS, SVP, LdU, SD, CNG, OAF, DJS,

GP-BE, Neustart, APS, SKG, BSF, EKF, SKF, SVF, ZFZ.
61 ZH, BE, BI, LU, AG, 0W, FR, SO, BL, SPS, SVP, CVP, LdU, SAV, SKG, SRV, BSF, Neustart,

GP-BE, VASZ, SVF, ZFZ.
62 ZH, BE, BL, CVP, SVP, BSF, SAV, Caritas, GP-BE.
63 ZH, AG, 0W, SO, SG, GL, LU, SVP, SRV, OAF, SKG, KKPKS, GP-BE, BSF, SKF.
64 LU, 0W, FR, BS, VS, JU, SPS, KLA, CCDJP-SR, ATD, TCS, SPV.
65 UR, AG, ZG, SO, M.S., Team 72, AFP, SPI, Neustart, SKF, Caritas, Uni-LS.
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encore66.Quelques participants sont en outre d‘avis que cette disposition ne fait pas
suffisamment cas des intrt de la collectivit et du ls67. Quelques rares
participants craignent que Je principe de l‘opportunit laisse libre cours l‘arbitraire et
Je rejettent parce qu‘il crerait une bräche au principe de Ja maxime officielle68.

De l‘avis de nombreux participants, Ja rparation comme motif obligatoire
d‘exemption de peine prvue l‘article 55 AP va trop bin. Deux modification sont
proposes:

- solt que le renoncement punir solt laiss Ja Jibre apprciation du juge69
- soit que Ja rparation ne puisse fonder tout au plus qu‘un motif de circonstance

attnuante70.

D‘autres milieux demandent ce que Ja disposition solt biffe parce que privil&giant
les dlinquant fortuns; Ja rparation pourrait toutefois tre apprcie lors de Ja
fixation de Ja peine71.

En faisant valoir des arguments semblables, quelques participants rejettent l‘article 56
AP qui prvoit que le juge ordonne une r6paration certaines conditions dfinies
par Ja mme disposition72.

3.6 Les mesures (Art. 59 - 69 AP)

Bon nombre de prises de positions en partie bien toffes ont discut du chapitrerelatif aux mesures.

20 milieux I‘approuvent dans l‘ensemble en formuJant quelques rserves ä l‘gard de
certaines dispositions73.

33 participants font tat de quelques divergences d‘opinions en se pronon9ant surune ou deux dispositions et/ou rejettent en partie certaines rgJementations74.

10 organes consults soit rejettent expressment Je chapitre dans son ensemble75
soit critiquent svrement ou dsapprouvent pJusieurs dispositions76.

66 BS, AG, CVP, LdU, SKG, GP-BE.67 ZH, BE, GL, BS, SVP, GP-BE.
68 Al, NE, NW, KKPKS, BSF.
69 BE, BL, SZ, CVP, LciU, SPS, SVP, SKG, GP-BE, TCS, DJS, EFS, ASP.70 LU, SZ, SG, AG, SVP, SAV, BFU, GP-BE, ZFZ.71 ZH, LU, NW, AG, SAV, BSF, BFU, VASZ, ZFZ.72 ZH, AG, NW, ZG, SKG, SAV, SVP, ZFZ, BSF.

0W, FR, BS, Al, Tl, CVP, SPS, SVP, DJS, EKF, KLA, SAV, SGF, SGP, SKG, Caritas, CNG,BSIF, ATD, SLFV.
‘ LU, BE, ZG, SO, UR, NW, GL, VD, LdU, SD, FSP, NEUSTART, SGSP, ASP, BSF, SKÖF, TEAM72, GP-BE, KKPKS, SGB, SVF, VASZ, ZFZ, EFS, QAF, KSG, EKJ, SGV, SKF, SPV, UNI-LS.



18

Remargues gnrales:

II est fait l‘loge du nouveau droit des mesures pour sa clart et sa systmatique77.

Diff6rentes prises de position font toutefois remarquer que pour les mesures, les
problömes rsident moins dans la loi mais bien plus dans la pratique qui connatt
une pnurie d‘institutions appropries (notamment pour las femmes) et de personnel
qualifi en charge de personnes manquant le plus souvent de motivation78.

Les notions de psychologie utilises dans l‘avant-projet sont considres par
certains comme non conformes aux schmas internationaux de classification79.
Quelques autres participants les jugent en outre si peu claires qu‘il leur serait difficile
de se dterminer pour l‘une des mesures prvues aux articles 61, 67 ou 68 AP dans
un cas d‘espce80. La Socit suisse de psychiatrie constate en revanche avec
satisfaction que la commission d‘experts a suivi ses propositions et qu‘elle en a
respect le sens et le but, mis part quelques modifications rdactionnelles.

Prises de position concernant certaines rcilementations

Proportionnalit (Art. 59 AP):

L‘inscription du principe de la proportionnalit est presque unanimement approuve81.

Prononcö et excution (Art. 60 AP)

- l‘obligation pour le juge de s‘appuyer sur le rapport d‘un expert pour statuer sur
une mesure au sens de l‘article 60, alina 1 AP est trs controverse82.Une partie
des participants dont plusieurs cantons prfrerait une solution plus flexible qui
n‘impose un rapport d‘experts que dans la mesure ncessaire83.

- la tendance de l‘avant-projet transfrer aux autorits judiciaires la
compötence de dcision en matire d‘excution, en particulier la rglementation
de l‘article 60, alina 2 AP selon laquelle le juge doit examiner les possibilits
d‘excution de la mesure et indiquer le cas chant une institution dtermine est
galement discute.

NE.
76 ZH, AG, JU, VS, CCDJP-SR, AFP, OSK, KPSN, SRV.
‘ Al, TI, SPS, SVP, DJS, EKF, SAV, CNG.
78 LU ‚ SPS, BSIF, DJS, EKF, CNG.

ZH, FSP.
80 ZH, SO, BS, SPS, AFP, KLA, Neustart, SKG, Team 72.
81 ZH, BE, LU, ZG, SO, AFP, DJS, SAV, OSK, ATD; avis contraires: BSF, GP-BE.
82 Apprciations positives: BL, SPS, 8SF, KPSN, DJS, KLA, ATD, SAV, TEAM 72, Caritas.
83 ZH, BE, NW, GL, ZG, BS, LU, Al, NE, CVP, OSK, VASZ, SVF, ZFZ.
84 Apprciations positives: BL, CVP, SPS, FSP, AFP, 5SF, DJS, KLA; Apprciations negatives: AG,

ZG, SO, NE / KPSN, QSK.
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- la röglementation de l‘article 60, aiina 3 AP relative ä I‘exöcution anticipe
d‘une mesure est approuve par une majorit5.Quelques milieux demandent ce
qu‘une rglementation analogue soit prvue pour l‘excution des peines86. 3
participants estiment toutefois qu‘une teile rglementation doit continuer reiever
de la comptence des cantons87.

Traitement institutionnel (Art. 61-63 AP)

La nouvelle rglementation relative au traitement institutionnel a suscit de
nombreuses rserves:

- quelques cantons en particulier considrent comme problmatique de röglementer
le traitement des alcooliques (Art.62 AP) et le traitement des toxicomanes
(Art.63 AP) dans deux dispositions spares ds tors que beaucoup de
personnes n‘appartiennent pas ciairement l‘une ou I‘autre des catgories.
Aussi, us demandent ce que les articles 62 et 63 AP solent runis en une seule
disposition88 (et que I‘articie 64 AP relatif aux mesures appiicables aux jeunes
adultes soit intgr ä cette dernire disposition89)ou qu‘ilsfigurent pour le moins
sous le mme titre marginal90 ou que la dure maximale pour les deux types de
traitement soit la mme91.

- en outre, us dpiorent que la Ioi n‘offre qu‘un ventail Iimit d‘institutions et se
demandent s‘il n‘y a pas Heu de prvoir dans la loi soit des institutions diffrencies
qui puissent s‘adapter au profil des individus92,soit des institutions constitues de
plusieurs sections mme de faire ex6cuter les mesures prvues aux articies 62-

De teiles solutions pourraient rpondre ä une requte formuIe par les
cantons romands. En effet1 ceux-ci refusent que la comptence d‘ordonner d‘autres
mesures en cours d‘excution d‘une mesure soit attribue au juge comme te prvoit
l‘article 69 AP et demandent ce qu‘une certaine permabilit solt assure ä
l‘intrieur mme ou entre les institutions spciatises94.

- enfin, la rglementation selon laquelle un traitement institutionnel d‘un aicoolique
ne peut tre ordonn si l‘auteur est condamn une peine privative de libert de
plus de cinq ans est rejete par piusieurs participants la consultation qui estiment
qu‘une teile restriction s‘oppose au systme95.

85 LU, BL, SO, SPS, AFP, KPSN, Team 72, Caritas.
86 LU, BL, KPSN, Caritas.
87 ZH, OSK, SKG.
88 BE, ZG, SO, BL, AG, KPSN.

BL.
90 NW, Team 72.
91 ZH, UR, ZG, AG, KPSN, Team 72.
92 ZH.

KLA.
9‘ FR. VD, VS, CCDJP-SR.

ZH, SPS, DJS, AF?, 06K, SAV; avis contraires: CVP, LdU, Neustart.
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Les mesures applicables aux jeunes adultes (Art. 64 AP)

Les participants souhaitent au premier chef que la dure maximale de 3 ans fixe la

mesure applicable aux jeunes adultes soit prolong6e 4 ans comme dans le droit

actuel de sorte que les jeunes adultes puissent mener terme leur apprentissage

durant leur sjour dans l‘tablissement96.

Le traitement ambulatoire (Art. 67 AP)

Les milieux consults dplorent avant tout le fait que les condamns ne puissent plus

bnficier d‘un traitement ambulatoire durant l‘excution de leur peine privative de

libert, comme cela est prvu dans le drolt actuel97. Ce dfaut se ferait surtout

ressentir pour les peines privatives de libert da plus de trols ans98. Cette nouvelle

rglementation n‘est expressment approuve que par trs peu de participants ä la

consultation99.

L‘internement (Art. 68 AP)

Bien que la nouvelle forme de l‘internement alt gnralement reu un aceuell

favorable, d‘importantes rserves ont formules:

- l‘internement ne devrait pas tre prononc seulement ä I‘encontre des auteurs

pnaIement responsables et qul souffrent d‘un srieux trouble de la personnalit,

mais aussi l‘encontre des personnes irresponsables etlou ä l‘encontre des

rcidivistes impnitents100.

- l‘intern ne devrait pas pouvoir bnficier des mmes droits que le condamn ä

une peine privative de libert. De rnme, ii ne devrait galement pas tre tenu aux

mmes obligations. L‘internement devrait au contraire tre rgi par des principes

plus restrictifs qui sont propres cette forme d‘excution101.

- la formulation da l‘article 68, alina 4 AP selon laquelle l‘auteur est libW

conditionnellement “ds que son tat permet de mettre l‘preuve sa conduite en

libert“ a trs mal re9ue. Pour tenir suffisamment compte da la protection de la

socit, la libration conditionnelle devrait se fonder sur un pronostic trs

favorable102 qui tablirait sur la base d‘une103 ou de plusieurs expertises104 que

les chances de succs de la mise l‘preuve sont maximales. S‘agissant des

autorits comptentes, le code pnal devrait galement prvoir des conditions plus

96 ZH, SPS, AFP, OSK, SKG, VASZ, SVF, ZFZ.
‘‘ ZH, LU, NW, AG, VD, LcIU, AFP, SKG, GP-BE.
98 UR, KLA.

SPS, ATD, Neustart.
100 ZH, LU, ZG, AG, TI, SPS, SVP, LdU, Neustart, OSK, SKG, GP-BE.
101 ZH, BE, LU, ZG, SO, SVP, OSK, GP-BE.
102 BE, LU, NW, ZG, SO, BS, AG, NE, LdU, KLA, KPSN, ZFZ, UNI-LS.
103 BL.
104 UNI-LS, cf. motion du CE Bguin allant dans ce sens.
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strictes et des rgles spciales de procdure105 assorties de prescriptions
minimales106

La mme rserve est formule l‘encontre de I‘article 65, alinöa 1 AP qui rgle la
Iiböration conditionnelle d‘une mesure ambulatoire107.

3.7. Autres mesures (art. 70 - 75 AP)

Les prises de position relatives ce chapitre se contentent pre-sque exclusivement de
commenter la suppression des peines accessoires et du cautionnement prventif du
droit actuel (art. 51-57 CP).

Labrogation des peines accessoires (sans lexpulsion) est expressment
approuve par une partie des participants la consultation 108• Les opposants ä la
suppression souhaiteraient surtout maintenir les peines accessoires de l‘incapacit
dexercer une charge Du une fonction (art.51 CP) ou de l9nterdiction dexercer une
profession (art. 54 CP)‘°9.

Labrogation de la peine accessoire de l‘expulsion (art. 55 CP) est expressment
approuvöe par une majorit110.

3.8. Ex6cution des peines et mesures privatives de libert
(art. 76 - 92 AP)

Excution des peines privatives de Iibert (art. 76 - 85 API et des mesures (art.89

2 participants la procdure de consultation approuvent expressment une grande
partie des nouvelles dispositions.

26 participants ne formulent que des rserves ponctuelles et 21 font des rserves
plus importantes.

14 participants rejettent l‘ensemble des dispositions proposöes relatives I‘excution.

105 OAF.
106 M.S..
107 NW, ZG, SO, AG, CVP.
108 ZH, GL, SO, AG, SVP, Caritas, OAF.
109 LU, SZ, BS, BL, CVP, LPS, SKG
110 Postifs: LU, SO, AR, Al, SG, AG, VD, GR, FDP, Caritas, OAF; positifs avec rserve: Neustart,

SKG, Com-VD, SVF / N6gatifs: ZH, SZ, GL, BS, SVP, LPS, LdU.
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Les critiques d‘ordre gönral sont les suivantes:

- Le domaine de l‘excution des peines ne devrait contenir qu‘un minimum de
dispositions fd&ales, du moins pas plus que dans Je droit actuel. Les
rgIementations de dtaiI devraient an principe tre confi6es aux concordats et aux
cantons111.

- L‘avant-projet accorderait une trop grande importance aux droits des dtenus par
rapport leurs devoirs112.

- L‘avant-projet ne tiendrait pas suffisamment compte da la raIit pnitentiaire,
notamment de Ja diversit de Ja population carc&ale (grands criminels,
trangers)l 13

- Les dispositions relatives ä l‘excution ne feraient pas suffisamment cas des
besoins spcifiques des femmes114.

Considres isolment, ce sont essentiellement les dispositions suivantes qui font
I‘objet de critiques:

Excution des peines privatives de libert (art. 76 AP)

La loi devrait dfinir le but de l‘excution et, ca faisant, pondrer les divers intröts
en prsence tels que resocialisation, dissuasion, scurit et ordre dans
l‘tablissement, scurit publique115.Le principe da l‘article 76, 2e alina AP selon
lequel l‘excution da Ja peine est organise de faon correspondre, autant que
possible, aux conditions ordinaires de Ja vie crerait en tout cas pour les dtenus des
prtentions auxquelles les autorits d‘excution ne peuvent rpondre116.On reproche
galement ä l‘article 76, 4e alina AP- sur Ja prise en considration des
proccupations spcifiques des dtenus, en raison de leur sexe - son caractre
imprcis et insuffisant117.

Etablissements (art. 77 AP)

La suppression de Ja distinction entre les tablissements pour dJinquants primaires
et ceux pour rcidivistes est approuve118.L‘exöcution en rgle gnrale dans un
etablissement ouvert est an revanche critique119. En outre, l‘article 77, 3e alina

De manire gnrale: ZH, FR. SH, AR, Al, SG, LU, KKJPD. Par rapport des articles prcis: cf.
la critique relative aux articles 77, 83, 84, 92 AP.

112 BE, AG, KPSN, OSK, KLA, KKJPD, SAV, SRV.
113 BE, NE, LU, AG, VD, SD, SAS, CAF, VCHP.
114 ZG, BL, EKF, KSG, SPS
115 LU, SW, SO, ZH, VD, AG, Tl, SPS, KPSN, OSK, KLA, Team 72, SRV, SGB, VCHP.
116 BE, SW, AG, LdU, KPSN, SRV.
117 ZH, AG, ZG, BL, SPS, DJS, OSK, KLA, EKF, SGF. SKÖF, QAF, SKF, Com-VD, KSG.
118 LU, ZG, SPS, DJS, Neustart.
119 BE, LU, GL, ZG, ZH, BS, AG, VD, CVP, SVP, LdU, SD, BSF, KKJPD, OSK, KLA, KPSN, SGF,

GP-BE, KKPKS, VCHP.
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AP n‘offrirait pas de solutions suffisamment fiexibies et ne respecterait pas assez le
principe de la souverainet des cantons en cette matire120.

Rmun&ation (art. 83 AP)

La raction de la plupart des cantons, ainsi que de nombreuses organisations, va du
scepticisme au rejet le plus total:

D‘une part, cette disposition empiterait par trop sur les comptences des cantons121
et eile impliquerait de lourdes charges financires pour ces derniers1.D‘autre part,
eile passerait sous silence le problme particulier de la rmunration des dtenus
trangers‘23. Plusieurs participants la consultation sont gaIement d‘avis que
i‘interdiction sans rserve de toute excution force de la- rmunration va trop
10 fl124

ii est finalement object que, per cette disposition, I‘effet dissuasif des peines perdrait
toute porte125.

Relations avec le monde extrieur (art.84 AP)

Dans cette disposition, les congs devraient tre limit6s de teile manire qu‘ils ne
contreviennent pas aux principes de l‘excution des peines privatives de libert et
qu‘ils tiennent suffisamment compte des imp&atifs de la scurit publique; en outre,
on ne devrait pouvoir tirer de l‘article 84 un droit au cong susceptibie de faire I‘objet
d‘un contentieux126.Certains participants la consultation s‘insurgent contre une
rgiementation trop restrictive des contacts avec les avocats127,qui constituerait une
immixtion dans la sphäre de comptence des cantons128. II est galement demand
que les visites des enfants des dtenus soient favorises129.

Excution des mesures (art. 89 AP)

Les rares participants qui se sont exprim6s sur ce point reIvent surtout deux aspects:
D‘une part, on dpiore l‘absence d‘une disposition gnraie sur le traitement forc130.
D‘autre part, trois participants sont d‘avis qu‘il y aurait en principe heu de maintenir
l‘obligation de travailler tant pour les mesures l‘intention des jeunes adultes que
pour les mesures institutionnelles131.

120 BE, GL, ZH, ER, BS, TI, SPS, D,JS, EKF, AFP, BSF, Neustart, Team 72, KSG, KLA, KPSN.
121 ZH, BE, LU, ZG, BS, AG, KKJPD, KLA.
122 VD, NW, SO, TG, TI, VS, JU, NE, CCDJP-SR, KPSN, VCHP.
123 ZH, GL, LU, AG, GR, SD, KLA, KPSN, OSK.
124 GL, UR, NW, SO. AG, TG, VD, VS, CCDJP-SR, CVP, SAV, SKG, Neustart,GP-BE.
125 so, TG, SRV, ZFZ, VASZ, GP-BE.
126 ZH, BL, BE, SW, GL, ZG, GR, AG, TI, SVP, SD, WR, OAF, KLA, OSK, APS, GP-BE.
127 DJS, SAV, ASP.
128 ZH, LU, ZG, GR, KLA.
129 EKF, SLFV, KSG, SGB.
130 sps, AFP, DJS SAV.
131 ZH, LU, OSK.



24

Libration conditionnelle (art. 86 -88 AP)

Divers aspects de la nouvelle rglementation relative Ja libration conditionnelle

sont fort contests:

3 participants souscrivent Ja rglementation propose I‘article 86 AP. 16

participants formulent des räserves plus ou moins importantes en ce qui concerne

l‘une ou l‘autre des dispositions.

21 participants s‘opposent Ja plupart des solutions proposes aux articles 86 88a.

La rglementation relative I‘octroi de Ja libration conditionnelle selon l‘article 86

AP est plus particuJirement critique:

De nombreux participants s‘opposent Ja possibilit d‘tre libr conditionnellement ä

titre exceptionnel dj au terme de Ja moiti de la peine; us estiment gnralement

qu‘elle multiplierait les recours et cräerait des ingalits de traitement132.II ne serait

pas non plus concevable que les dtenus condamn6s ä vie puissent, möme

exceptionnellement, bnficier d‘une lib&ation anticipe aprs dix ans133. Un grand

nombre de participants sont en outre d‘avis que Je comportement en prison, outre Je

pronostic, est un lment important pour fonder Ja dcision de Ja libration anticipe,

aüquel l‘on ne peut renoncer134.II conviendrait par altleurs d‘associer l‘assistance de

probation ou un office neutre Ja procdure de dcision de Ja libration

conditionnelle135.

Dcisions et recours (art. 92 AP)

Les prises de position relatives l‘article 92 sont nombreuses. 3 d‘entre elles se

prononcent plutöt en faveur de cet article136, 4 n‘adhrent pas pleinement aux

solutions prconises par cette disposition137 et 17 s‘y dclarent opposs138.

Les objections principales sont les suivantes:

La disposition tendrait ä compliquer et ralentir Je systme de fonctionnement de

J‘excution des peines et mesures139.Elles augmenterait les charges financires des

cantons140, multiplierait les procdures et engorgerait les tribunaux141. L‘article 92

132 ZH, BE, LU, NW, SO, BS, AG, KPSN, SVP, BSF, KKJPD, KLA, OSK, SKF, UNI-LS, GP-BE,

VASZ, SVF, ZFZ.
133 NE, SVP, APS, SRV, GP-BE.
134 ZH, SO, BS, VD, AG, NE, KPSN, KLA, OSK, SGF, OAF.
135 ZG, UR, NW, Neustart, SPS, DJS, ASP.
136 ATD, SAV, Com-VD.
137 BGer, JU, SPS, DJS.
138 LU, ZG, GL, ZH, SO, BS, AG, TI, VD, VS, LdU, KPSN, AFP, KKJPD, KLA, OSK, SKG, CCDJP

SR.
139 T, VD, VS, CCDJP-.SR, AFP, KKJPD.
140 VD, GL, VS, JU, CCDJP-SR.
141 GL, TI, VD, VS, JU, CCDJP-SR, OSK.
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serait confus et incomplet142. II ne respecterait pas la rpartition des comptences
entre la Confödöration et les cantons dfinie l‘article 64bis Cst.143.

3.9. La prescription (art. 93 - 99 AP)

Les dispositions sur la prescription n‘ont gn&alement fait I‘objet que de prises de
position ponctuefles. La rglementation de la prescription de I‘action pnaIe des
articles 93, lettre a et 95, 2e alinöa AP est la seule avoir fait I‘objet d‘un nombre
important de prises de position.

De nombreuses critiques reprochent l‘article 93 de permettre dsormais aprs 10
ans la prescription des d6lits passibles de peines privatives de libert vie, au Heu de
20 ans, comme c‘est le cas actuellement1.

Les critiques mises font tat de la crainte que l‘article 95, 2e alina AP, en vertu
duquel la prescription n‘est pas suspendue pendant la dure d‘une procdure de
recours ‚ n‘incite utiliser abusivement des voies de droit dans le seul but de
provoquer la survenance de la prescription durant la procdure145.

II serait ds lors opportun de limiter ä la procdure des recours ordinaires les cas oü
la prescription continue de courir. Certains146 requirent m&me que la prescription
absolue ne soit plus possible aprs le prononc du jugement de premire instance,
mme si ce jugement devait tre annul. On dplore galement que la relation entre
la prescription de l‘action pnale et la suspension de la prescription ne solt pas claire.

Le fait de porter la prescription absolue au double de la prescription relative de
l‘action pnale est expressment salue par certains147. Des objections concrtes
n‘ont pas formules.

142 BS, TF, SPS, AFP, DJS, KLA, KPSN, OSK.
143 ZH, GL, ZG, SO, BS, AG, VD, VS, CCDJP-SR, LdU, KKJPD, KLA, KPSN, OSK, SKG.
144 ZH, BE, GL, EL, BS, AG, VD, SPS, SVP, SD, BSF, SRV, GP-BE, KKPKS, QAF, VASZ, ZFZ.
145 ZH, BE, ZG, SG TG, CVP, SPS, BSF, DJS, SKF, GP-BE ZFZ.
146 M.S, SPS
147 BE, UR, NE, et OAF
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3.10. La responsabilitö de I‘entreprise (art. 101 - 103 AP)

La SPS t la DJS signalent l‘absence de dispositions sur Ja responsabiht pnale de
la personne morale. La SKF craint que la punition de l‘entreprise elIe-mme, en heu et
place des responsables, n‘entraine la disparition d‘entreprises et donc d‘emplois. UNI
LS serait favorable une extension de la responsabihit de I‘entreprise la presse.

3.11 Contraventions (art. 104- 110 AP)

Seul un petit! nombre de participants Ja consultation ont pris position sur ces
dispositions, Je plus souvent sur les points suivants:

Notion (art. 104 AP)

4 participants regrettent que l‘on ait renonc ha peine privative de Iibert6 et que

seules des amendes puissent tre prononces en vertu de l‘article 104 AP en cas de
contraventions148.La limitation l‘amende traditionnehle (sans apphication du systme
des jours - amendes) n‘est pas conteste, voire mme expressment approuve par 3
participants149.

Amende (art. 107)

Certains cantons notamment estiment que ha limite suprieure de l‘amende fix
Fr. 1 0‘OOO.- est trop basse; ii exigent une hausse Fr. 50‘000.150.

Condamnation conditionnelle (art. 109, 1er ah. AP)

Trois cantons151 estiment peu convaincant de ne pas prvoir de condamnation
conditionnelle pour les contraventions ‚ contrairement aux autres infractions; cela

pourrait en effet imphiquer des consquences plus svres pour une infraction

insignifiante que pour une infraction grave.

148 sz, AG, VD GP-BE.
149 UR, BE, CVP.
150 BE, GL, BS SO, TG KKPKS.
151 BE,NWetVD.
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312 Troisiöme Iivre: Entröe en vigueur et application du code p6nal

La commission dexperts a galement procd la revision des dispositions du
troisiöme Iivre qul se trouvaient en relation directe avec le droit des sanctions. Outre
de nombreuses dispositions parses, le casier judiciaire (art. 359-364 CP) et les
dispositions sur les tablissements d‘excution cantonaux (art. 382-393 CP) en
particulier ont subi un remaniement complet.

Casier judiciaire (art. 359 - 364 AP)

Autorits (art. 359 AP)

L‘article 359 AP signifle la suppression des casiers judiciaires cantonaux, tant
donn qu‘il ne prvoit plus qu‘un casier tenu per le Bureau central suisse de police.
Cette innovation est accueillie trs positivement surtout per tous les cantons qul
s‘expriment sur ce point152. Certains153 seraient favorables une entre en vigueur
immdiate de cette nouvelle rglementation.

lnscriptions (art. 360 AP)

Cet article est plus fortement contest. Certains requirent l‘inscription non seulement
des condamnations prononces en raison dun crime Du d‘un dlit - ainsi qu‘iI est
prvu dans l‘AP- mais aussi de celles prononces en raison d‘une contravention154.
II a galement propos de renoncer toute inscription de mineurs155 ou de limiter
trs fortement ces inscriptionsl56.Finalement, la dlimitation par rapport au Registre
des mesures administratives dans la circulation routire (ADMAS) ne serait pas
claire17.

Elimination de rinscription (art. 362 AP)

Une autre innovation dcisive concerne l‘Iimination des inscriptions selon l‘article
362 AP. Aprs expiration d‘une dure dtermine, les inscriptions ne doivent pas
seulement, comme actuellement, tre “radies“ (c‘est--dire traces) mais ‘limines“
d‘office (c‘est--dire qu‘elles ne subsistent plus physiquement). Les ractions par
rapport cette nouvelle rglementation sont contradictoires158. Certains159 se
demandent si le conflit entre I‘intrt tatique un certain contröle et la prtention du
condamn ne pas continuer subir des discriminations, une fois sa peine subie ou
remise, serait rgl de manire satisfaisante. L‘limination de I‘inscription ne laisserait

152 ZG, FR, SO, BL, AR, Al, VD, VS, NE, JU, SAV, KPSN, CCDJP-SR.
153 FR, BL, VD, VS,KPSN, CCDJP-SR.
154 ZH, ZG, CVP, LDU; la rglementation de l‘AP est approuve par le canton NE.
155 SKÖF.
156 Le canton de BE requiert de n‘inscrire ‚ que les condamnations des peines privatives de libert

de plus de 3 mols prononces l‘encontre de mineurs qul oft atteint l‘ge de 16 ans.
157 ZG, FRS, ACS, TCS; dans le mme sens, galement NE, SAV, VCS.
158 Expressmerit favorables JU, SAV, ATD; approuvent gnralement les modifications des

dispositions relatives au casierjudiciaire: ZG, FR, VD, VS, CCJDP.
159 AG, TG, NE, CVP, KKPKS, SKG.
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plus apprcier de fagon complte les antcdents du dlinquant. L‘AFP estime
indispensable de maintenir comme base pour des recherches scientifiques une
banque da donnöes sans indications de noms.

lnscription relative ä une condamnation conditionnelle (art. 362 al.2 AP)

De nombieux participants rejettent l‘article 362, 2e alina AP, selon lequel les
inscriptions relatives une condamnation conditionnelle dolvent tre limines djä
deux ans aprs l‘chance du dlai d‘preuve160.Ce dlai serait beaucoup trop court;
un dlinquant pourrait ainsi nouveau tre condamn conditionnellement dÖj quatre
ans aprs la premire condamnation conditionnelle. II est propos que le dlai soit
port6 de 4 10 ans, ou bien da se contenter da “radier“ l‘inscription relative une
condamnation conditionnelle et non de l‘liminer. -

Extraits du casier (art. 363 AP)

La nouveaut contenue ä l‘article 363 AP, selon lequel les particuliers n‘ont plus que
le droit de prendre connaissance des donnes qui les concernent et n‘ont plus le
droit d‘obtenir un extrait, est rejete par un grand nombre161.D‘une part, ii y aurait,
dans les professions ä responsabiIits particulires, un intrt de l‘employeur
connaTtre d‘ventuelles condamnations ant&ieures. De plus, cette rglementation
serait contraire ä la nouvelle loi sur la protection des donnes, en vertu de laquelle
toute personne inscrite a droit un extrait des inscriptions qui la concernent, SOUS

forme de copie.

Frais (art. 368 AP)

Une partie des cantons s‘opposent ä cet article162. Aprs la dnonciation du
concordat relatif aux frais d‘excution, on ne verrait pas la ncessit de rintroduire
des dcomptes compliqus entre canton de jugement et canton de domicile. Le cas
chant, les frais d‘excution d‘une peine privative da libert devraient tre partags
par moiti entre canton de jugement et de domicile. De plus, ii y aurait Heu de rgler
da la mme manire les frais d‘excution des peines et des mesures. Un grand
nombre de participants demande qu‘au moins une partie des frais d‘excution puisse
tre mise ä la charge du condamn163 - comme dans le droit actuel-, particulirement
en cas de semi-libert ou da semi-d6tention.

Assistance de probation (art. 379 AP)

On retiendra tout particulirement deux voeux de modification:

Quelques participants164 proposent que la prise en charge du condamn son heu de
rsidence incombe au canton du jugement et non au canton de domicile, comme
propos ä l‘article 379 AP.

160 ZH, UR, GL, BS, AG, TG, ZG, AFP, KKPKS, SKG, SKF, TCS, GP-BE.
161 so, AG, NE, CVP, SPS, SVP, LDU, BSF, LFSA, SAV, BANKIER, SGV, SHIV, GP-BE; ZH

demande que des extraits prissent tre obtenus sur les tmoins et les personnes entendues titre
de renseignement. La nouvelle rgIementation est saIue par JU, QAF, SGG, ATD.

162 ZH, BE, LU, SZ, SO, BL, AG, VS.
163 ZH, BE, SZ, ZG, SO, BS, BL, AG, VS, CVP, LDU, CCDJP-5R, BSF, KKJPD, KLA, KKPSN, OSK,

GP-BE, VASZ, SVF, ZFZ. La nouvelle rgIementation est approuve par JU, QAF.
164 ZH,BE, Lt.), ZG,KKPSN.
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De plus, l‘assistance de probation devrait tre rgle de manire plus contraignante;

les devojrs et les buts devraient tre rgls de manire plus complte dans Ja lI165.

Le principe de la prise en charge de bout en bout (pour les phases de la dtention

prventjve, de Vexcution de la peine ou de la mesure, ainsi que Je dlai d‘preuve)

devrait tre repris de manire obligatoire dans Ja ici166.

Etablissements privös (art. 384 AP)

Trs peu de participants Ja consultation se prononcent sur la question de Ja

privatisation des tablissements d‘excution des peines et mesures.

Quelques-uns167 prconisent l‘absence de toute restriction dans la ioi et s‘opposent

donc l‘article 384 dans Ja forme propose. Le canton de BS serait favorable ce

qu‘il soit au moins fait mention dans Ja loi de Ja possibilit d‘exploiter titre d‘essai

des tablissements pänitentiaires privs. La SAV tend galement admettre des

tablissements privs pour d‘autres formes d‘exöcution.

En revanche, le canton de NE et la VCHP s‘opposent expressment une

privatisation dans Je domaine de i‘excution de peines.

165 ZH, AR, LU, ASP, CARITAS.
166 ZH, LU, NW, ZG, SO, ASP.
167 ZH, AG, OSK



30

4. Loi födörale rögissant la condition pnaIe des mineurs 1

4.1. Considörations d‘ordre gnöraI quant ä I‘avant-projet

L‘AP relatif au droit pnaI des mineurs a trs bien accueilli..

51 participants ä Ja procdure de consultation d&larent approuver les grandes
lignes de J‘avant-projet. -

9 sont en principe opposs I‘AP.

S‘agissant du droit pnal des mineurs, on trouve gnralement les voix expressment
favorables dans les considrations d‘ordre gn&al. Lorsqu‘iis s‘expriment sur ies
articies pris isolment, les participants Ja consultation se contentent en principe de
critiquer.

Parmi les partisans, on compte surtout la plupart des cantons168, mais aussi un
grand nombre d‘organisations spcialises. Ces dernires reconnaissent que Je projet
est Je fait d‘experts en Ja matire et qu‘il ralise des propositions de rforme issues de
Ja pratique.

Ont surtout bnfici d‘un accueil favorable:

- La rglementation du droit pnaJ des mineurs dans une Ici spare. Eile
prsenterait l‘avantage da Ja cJart et tiendrait compte des proccupations
spcifiques des mineurs169.

- La dfiniticn des buts et orientations da Ja ici, I‘article 1 AP170

- L‘extensicn du catalogue des sanctions est ressentie trs positivement. On ne peut
escompter d‘effets positifs d‘une peine que si eile a judicieusement choisie.

- Le fait de s‘carter du monisme et d‘accorder Ja priorit ä la mesure171.

168 Hormis GR, TG, VD et VS.
169 ZH; BE; LU; 0W; NW; GL; ZG; FR; SO; BS; SH; FDP; CVP; SPS; SVP; BSF; CNG; DEI; DJS;

EKF; EKJ; EFS; SAV; SGSP; SKF; SKÖF; Pro Juventute; JBS; KSG; SGG; VASZ; ZFZ.
170 BE; LU; NW; ZG; SG; SPS; 8SF; DEI; EKF; SAH; SKJP.
171 ZH; BE; Lii; 0W; SG; FSP; SKÖF; PRO JU; SVE; SVJ; JHP; VASZ; ZFZ.
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Les points suivants sont cependant gaIement critiqus par les partisans:

- On ne tient pas suffisamment compte des proccupations spcifiques des femmes /
fifles172.

- L‘Ivation ä 12 ans de Pge auquel le drolt pnaI des mineurs s‘applique; I‘äge de
10 ans serait appropri (voir art.2, ch.ler).

Les opposants estiment que I‘on ne dolt pas affaiblir le droit pnaI des mineurs en en
faisant une 101 sur raide aux mineurs173.La dönomination “Jugendstrafrechtspflege“
masquerait le caractre pnaI et violerait en outre la souverainet cantonale en cette
matire.

Le drolt actuel aurait fait ses preuves, raison pour laquelle ii n‘y aurait pas Heu de
procder une rvision174.

L‘article premier - qul numre les principes - commencerait dj par ne tenir compte
que des proccupations spöcifiques de I‘auteur; la protection de la sociötö I‘gard
de la dölinquance juvönhle croissante ne serait pas garantie175.

7O%

U70% pour

015% avec rserve

O 15% contre

15%

172 SPS; BSF EFS; FSP; LIWJ; SGB; SKÖF; Com-VD; KSG.
173 VD; VS; SVJ.
174 TG; VD; VS.
175 VD; TG; SGV; SHIV.

Prösentation des prises de position gönörales
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4.2 Principes gönöraux et champ d‘application(art. 1 - 5 AP)

Conditions personneiles (art. 2, ch.lerAP)
Un point central est la fixation de Ige auquel le drolt pnaI s‘apphque. 49
participantsstexpriment sur ce point:
- 3 se prononcent pour le maintien ä 7 ans176;
- 22 pour I‘vation 12 ans au minimum177 et
- 24 pour une solution de compromis 10 ans environ178.

4.3 L‘instruction (art. 6 - 9 AP)

Ce sont essentiellement les dispositions des articies 7 et 8 qul font l‘objet de critiques.

Dtention avant jugement (art.7 AP)
21 participants approuvent au moins les principes179. La grande majorit relve
cependant que, faute d‘institutions spcialises, le placement dans un tablissement
spcifique aprs 7 jours de dtention dj n‘est pas possible. Le transfert dans une
institution Ioigne de l‘autorit d‘instruction prolongerait inutilement la procdure
d‘instruction180

7 participants rejettent la disposition tefle que propose181. Eile ne tiendrait pas
compte de l‘autonomie des cantons dans ce domaine182.

Ciassement de I‘affaire (art. 8 AP)
20 participants rejettent largement cette disposition183.L‘un des motifs invoqus est
que cet articie ne tiendrait aucunement compte des intrts de ia victime184. Par
ailleurs, cette disposition irait trop bin et serait imprcise185.
7 approuvent au moins le principe sous-tendant l‘article 8 AP186

176 SH; LPS; SHIV.
177 BE; TI; NE; JU; CVP; SPS; DEI; Pro Juventute; DJS; EKF; EKJ; EFS; SPI; ATD; SAV; SAH;

SKJP; Com-VD; JBS; SGG; VASZ; ZFZ.
178 ZH; LU; NW: GL; ZG; SO; BS; SG; AG; TG; VD; FDP; SVP; LdU; BSF; CNG; CRDIE; LIWJ;

SAJV; SKF; SKÖF; SVJ; JHP; KKPKS.
179 ZH; BE; LU; NE; ZG; BS; SPS; LPS; 8SF; EKJ; SAH; SKF; SVJ; FAGU; VASZ; ZFZ, Pro

Juventute; EKF; Com-VD; DEI; SGG.
180 ZH; BE; LU; NE ZG; BS; SPS; LPS; BSF; EKJ; SAH; SKF; SVJ; FAGU; VASZ; ZFZ.181 FR; TG; AG;VS, JU; CVP, SAV.
182 FR; TG; AG; JU; CVP.
183 ZH; LU; BE; SO; BS; AG; TG; TI; CVP; SPS; LIWJ; BSF; EKJ; SKF; SVJ; Com-VD; SPV; ZFZ;

entiöremerit: JU et LdU.
184 BE; SO; BS; AG; TG.
185 ZH; LU; TI; CVP; SPS; LIWJ; BSF; EKJ; SKF; SVJ; Com-VD; SPV; ZFZ.186 SG; VD; FDP; CRDIE; SKÖF; SVE; JHP.
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4.4 Mesures protectrices (art. 10 - 18 AP)

31 participants y sont plutöt favorables, 19 s‘y opposent plutöt. II est frappant de
constater que l‘attitude plutöt nögative est presque exclusivement le fait des cantons.
Les organisations sont plutöt favorables, möme si c‘est gönöralement sous röserve de
certaines modifications dans les divers articies.

Surveillance (art.11 AP):

Compte tenu de ses 10 partisans et de ses 12 adversaires, cette mesure est trös
contestöe.

Les partisans saluent l‘influence concröte sur les parents187. Les opposants la
considörent comme superflue et difficHe ö dömiter par rapport l‘assistance (art. 12
AP)188

Traitement ambulatoire (art. 13 AP)

13 participants proposent de modifier la formulation “ s‘il souffre d‘alcoolisme ou de
toxicomanie“. Une extension ö d‘autres produits engendrant une döpendance devrait
ötre possible189.

Placement (art. 14 AP)

La majoritö adhre ä cette mesure, tout en demandant qu‘elle soit amönagöe de faon
plus flexible. II y aurait surtout heu de renoncer ö l‘expertise obligatoire pröliminaire
car cela empöcherait des interventions urgentes190.

Exöcution des mesures (art. 15 AP)

13 participants s‘opposent surtout aux chiffres 4 et 5.

Le dölai de 5 jours serait trop court191 (ch. 4); de plus, ha himite d‘äge fixöe au chiffre 5
devrait ötre införieure ö 18 ans192.

Fin des mesures (art. 17 AP)

16 participants critiquent le chiffre 2. Si l‘assistance n‘est plus possible qu‘avec
l‘accord des intöressös dös l‘öge de ha majoritö, ceux qui en aurajent le plus grand
besoin ne pourraient plus ötre pris en charge, s‘ihs refusent leur accord193.

Collaboration entre autorits civiles et pönales des mineurs (art. 18 AP)

Cette cohlaboration est gönörahement saluöe (18 partisans et 4 opposants); on
reproche cependant ä l‘article 18 sa formulation malheureuse et comphiquöe 194•

187 BS; LIWJ; 8SF; FSP; ATD; SAV; SKJP; FAGU.
188 ZH; BE; SG; CVP; SGG; SVE; SVJ.
189 ZH: LU; NW; SG; CVP; LIWJ; SAH; SKÖF; SVE; SKJP; com-VD; FAGU; JHP.
190 BE; LU; NW; SG; CVP; LIWJ; SAH; SKÖF; SVE; SKJP; Com-VD; FAGU; JHP.
191 BE; NW; BS; LU; SG; AG: VD; NE; CVP; SVJ: SKJP.
192 ZH; BE; LU; NW; NW; FR; SG; AG; VD; VS; NE; JU; CVP; SVJ; SKJP; JHP.
193 ZH; BE; LU; NW; SO; SG; AG; TG; CVP; SPS; LIWJ; SVE; SVJ; SKJP; JHP; SGG.
194 VD; EKJ; JU; SPS; LPS; EKJ; SAJV; SVE.
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4,5 Sanctions (art. 19 - 31 AP)

61 participants la procdure de consultation ont pris position sur ces dispositions.
Bien que les cantons fassent en partie valoir d‘importantes rserves, us ne s‘opposent
cependant pas ä l‘ensemble de la nouvelle rglementation des sanctions. Les partis
et organisations intresses sont gnralement plus favorables aux propositions de la
commission d‘experts, dans la mesure oü us approuvent gnralement diverses
dispositions (art. 19, 20, 21, 23, 24, 30 AP; la privation de libert au sens de l‘article
26 AP constitue une exception).

En gönraI (art. 19 AP) -

La nouveaut contenue l‘article 19 AP, en vertu duquel le prononc d‘une sanction
prsuppose galement en drolt pnal des mineurs que le mineur alt agi de manire
coupable, recueifle une approbation expresse, surtout de la part des partis et des
organisations195.

Ajournement de la dcision (art. 21 AP)

Cette rglementation est conteste. La majorit des 5 cantons et 3 partis, qui
s‘expriment sur cet article, s‘y opposent pour le motif qu‘iI serait superflu196.Les buts
poursuivis pourraient gaIement tre atteints par le sursis l‘excution de la peine.

Diverses organisations souscrivent cependant expressment cette disposition197•

Prestations personnelies (art. 23 AP)

Le principe de cette rglementation est gnralement approuv198.La possibilit de
convertir une prestation non effectue notamment en une privation de libert assortie
du sursis (art. 23, ch.3, al.2 AP) rencontre cependant une certaine opposition199.

lnterdiction de conduire (art. 24 AP)

L‘introduction de l‘interdiction de conduire comme nouvelle sanction dans le drolt
pnal des mineurs est salue par une majorit200.

Amende (art. 25 AP)

Un grand nombre de rserves diffrentes sont formules sur des points de dtail.
Plusieurs participants considrent surtout que la possibilit de convertir une amende
non paye en une privation de libert avec sursis n‘est pas appropriöe201.

195 ZH, VD, SPS, LPS, DJS, EKJ, SAV, SAJV, SVJ, JBS, ATD.
196 ZH, SG, LU, FR, VS, LPS, CVP; positifs: SPS.
197 SVF, SKF, CRDIE, VASZ, ZFZ.
198 VD, JU, SPS, LPS, SAJV, CRDIE, EKJ, SPI, SAH, SKF, SKJP, JBS, KSG.
199 ZH, BE, FR, SO, SG, AG, VS, SVJ.
200 Exprssement positifs: ZH, JU, LPS, SAV, SAJV, SGG, SPI, SKF, SKJP, JBS / expressment

ngatif: FRS.
201 ZH, BE, ER, SO, SVJ.
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Privation de libert (art. 26 AP)

Sous la forme propose, cette nouveaut suscite gnralement une certaine
opposition, surtout auprs des organisations intresses et pour les raisons les plus
diverses202.

L‘augmentation de la dure de la privation de libert d‘un an - dans le droit en
vigueur- quatre ans au maximum pour les dlits graves num&s dans i‘AP est trs
Co nteste:

- 14 participants approuvent l‘augmentation propos6e quatre ans203.

- 6 la rejettent comme tant trop ieve; ii estiment une dure maximale de trois
ans204, de deux ans205 ou dune anne206 comme suffisante.

- 3 participants estiment que la nouvelle dure maximale est insuffisante et
demandent une augmentation 8207, au moins 8208 ou au moins 10 ans209.

- 7 participants s‘opposent d‘une manire gnrale la nouvelle rgiementation de
la privation de libert car eile contreviendrait au principe de l‘article 1er AP, en
vertu duquel ii y Heu d‘accorder une importance prpondrante I‘ducation du
mineur210, et csr eile serait en contradiction avec la suppression des courtes
peines privatives de libert6 dans le droit des adultes211.

Divers participants relvent que la manire d‘excuter la privation de libert ne
ressortirait pas clairement de l‘AP212. L‘article 26, chiffres 5 et 6 AP poserait des
exigences quant l‘excution de la privation de libert, qui ne sont envisageables
que dans le cadre de I‘ex6cution des mesures. Les ötablissements d‘excution prvus
dans l‘AP seraient, d‘une part, identiques aux maisons dducation existantes
(mesures selon I‘article 93ter CP), alors que, d‘autre part, les peines privatives de
libert ne pourraient justement pas tre excutes dans une maison d‘äducation.

Liböration conditionnelle (art. 27 AP)

La dure minimale d‘excution de la privation de libert prvue l‘article 27,1er
alina AP est considre par divers participants comme tant trop courte: la Iibration

202 Ngatifs: ZH, BE, ZG, SO, VD, Tl, DJS, SVJ, SAV, SVJ, SGG, SAH, SKJP, SHIV, FRS, FSP,
ATD, BFU, SKÖF, FAGU, JHP; Rserves: SG, TG, NW, LU, VS, AG, NE, SVP, LdU, AFP, KSG,
EKF. II n‘y a cependant gaIement des ractions positives: JU, LPS, SVF, SKF, CRDIE, VASZ,
ZFZ, SKF, BSF, DEI, Pro Juventute.

203 BE, BS, SG, JU, CVP, LPS, BSF, CRDaE, EKJ, Pro Juventute, SKF, VASZ, SVF, ZFZ.
204 ZH, SAH.
205 ZG, SVJ, SPV.
206 DJS.
207 BFU.
208 SHIV
209 svp.
210 LJwJ, FSP, ATD, SAV, SKJP, FAGU, JHP.
211 SAV.
212 ZH, BE, SO, BS, SG, NE, SKJP, FAGU, JHP, SKÖF, Pro Juventute, SPV.
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conditionnelle ne devrait tre possible qu‘aprs les deux tiers213 de la peine au aprs
deux mais au minimum214.

Cumul de sanctions (art. 28 AP)
Les cantons romands surtout souhaiteraient pouvoir cumuler toutes les sanctions215.

Sursis l‘excution de sanctions (art. 29 AP)
Diverses rserves ont formules, ainsi Je rejet par quelques participants de
J‘interdiction de conduire avec sursis216 ou Ja proposition d‘introduire Je sursis
partiel217.

4.6 Organisation, procödure et application de la loi (art. 32 - 37 AP),
Dispositions complmentaires et finales (art. 38 - 39 AP)

Les dispositions sur Ja procdure (art. 33 AP), sur le casier judiciaire (art. 35 ch. 1er
AP) et sur Je financement (art. 37 AP) rencontrent une certaine opposition. Les autres
dispositions sont gnralement bien acceptes, avec diverses rserves.

Procdure (art. 33 AP)
Divers participants s‘opposent l‘article 33,chiffre 2, 2e alina AP en vertu duquel Ja
procdure devrait tre publique dans les affaires de droit pnal des mineurs si l‘intrt
public Je commande218.D‘autres sont d‘avis que Ja procdure devrait en principe
toujours se drouler ä huis cbs219.

Suscite galement une certaine Opposition le droit du mineur ou de son repräsentant
Jgal de requrir Ja dsignation d‘un dfenseur d‘office pour Ja procdure d‘instruction
au de jugement (art. 33 ch.4 AP). Ce sont surtout divers cantons qui estiment que ce
droit va trop bin et devrait tout au plus pouvoir entrer en ligne de compte pour bes
dlits passibles d‘une privation de libert ou d‘une mesure privative de libert6, mais
non pour taut dlit de minime importance220.De plus, cette disposition reprsenterait
une ingrence inadmissible dans le droit de procdure cantonal221.

213 ZH, BS, SG, SKF, SVE, SVJ.
214 LU, NW, SO.
215 FR, VD VS, NE, EKJ.
216 FR, SO, BS, CVP.
217 SO, VD, NE, ‚.JU, EKJ.
218 ZH, SO, BS,, DEI, SVE, SVJ.
219 Pro Juventute, EKJ.
220 BE, SO, BS, AR SG, AG, TG, VD, NE, CVP, SVJ; autrement: ZH, JU, LPS, SAV, SOG.221 BE,AG,TG,VD.



37

Casierjudiciaire (art. 35 ch.1 AP)
Divers participants sont d‘avis que les jugements pnaux prononcs I‘encontre de
mineurs ne devraient pas tre inscrits au casier judiciaire222.

Financement (art. 37 AP)

Ce sont surtout des cantons qul estiment que la rgIementation sur les frais
d‘excution en vertu de I‘article 37 AP est insuffisante223.II y aurait en particulier heu
de faire participer les parents - comme c‘est le cas dans he droit actueh- aux frais
suscits par un mineur condamn.

222 ZH, CVP, Pro Juventute SGG VASZ ZFZ.
BE, SZ, SO, BS, AR, SG, TG, SVE, SVJ.
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5. Annexes

5.1 Participants ä la procödure de consultation

GERICHTE - TRIBUNAUX

Schweizerisches Bundesgericht! Bger
Tribunal fdraI suisse

KANTONE - CANTONS

ZH, BE, LU, UR, SZ, 0W, NW, GL, ZG, FR, SO, BS, BL, SH, AR, Al, SG, GR, AG, TG, TI, VD,
VS, NE, JU

POLITISCHE PARTEIEN - PARTIS POLITIQUES

Freisinnig-Demokratische Partei der Schweiz / FDP
Parti radicaI-dmocratique suisse

Christlichdemokratische Volkspartei der Schweiz / CVP
Parti dmocrate-chrätien suisse

Sozialdemokratische Partei der Schweiz / SPS
Parti Socialiste Suisse

Schweizerische Volkspartei! SVP
Union Dämocratique du Centre

Liberale Partei der Schweiz / LPS
Parti IibraI suisse

Landesring der Unabhängigen / LdU
Alliance des Indpendants

Schweizer Demokraten / SD
Dmocrates Suisses

Schweizer Auto-Partei - DIE FREIHEITLICHEN! APS
Parti Suisse des automobilistes

ORGANISATIONEN - ORGANISATIONS

Arbeitsgruppe forensische Psychiatrie der deutschsprachigen Schweiz AFP

Arbeitsgruppe LIWJ LIWJ
Leitungen Institutionen weiblicher Jugendlicher

Automobil Club der Schweiz / ACS
Automobile Club de Suisse
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Bund Schweizerischer Frauenorganisationen / BSF/ASF
Alliance de socits föminines suisses

Bund Schweizerischer lsraelitischer Frauenvereine / BSIF
Union des Socits des Femmes Isralites Suisses

ChrisUichnationaler Gewerkschaftsbund der Schweiz / CNG
Confdration des syndicats chrtiens de Suisse

Conf&ence romande des directeurs d‘institutions dducation CRDIE

Die Rechte des Kindes International / DEI
Dfense des enfants-international

Demokratische Juristinnen und Juristen der Schweiz / DJS
Juristes Dmocrates de Suisse

Eidgenössische Kommission für Frauenfragen / EKF
Commission fdrale pour les questions fminines

Eidgenössische Kommission für Jugendfragen / EKJ
Commission fdraIe pour la jeunesse

Evangelischer Frauenbund der Schweiz / EFS
Fdration suisse des femmes protestantes

Föderation der Schweizer Psychologinnen und Psychologen / FSP
Fdration Suisse des Psychologues

Schweizerisches Polizei Institut / SPI
Institut suisse de police

Interkantonale Kommission für den Strassenverkehr / IKS
Commission Intercantonale de la Circulation routire

Konferenz der kantonalen Justiz- und Polizeidirektoren / KKJPD
Confrence des chefs des Däpartements cantonaux de justice et police

Konferenz der Leiter von Anstalten der schweizerischen Straf- und KLA
Massnahmenvollzuges /
Conf&ence suisse des directeurs d‘tablissements de dtention

Konkordat über die Planung im Strafvollzugswesen der Nordwest- und KPSN
Innerschweiz

Land esverband freier Schweizer Arbeitnehmer / LFSA
Union Suisse des Syndicats autonomes

Bewegung ATD Vierte WeIt / ATD
Mouvement ATD Le quart Monde

Neustart Neustart
Verein für Bewährungs- und Sanierungshilfe für Strafentlassene

Ostschweizerische Strafvollzugskommission OSK

Schweizerische Anwaltsverband / SAV
Fdration Suisse des Avocats
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Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der Höheren Fachschulen für SAH
Sozialpädagogik /
Confrence suisse des &oles sup&ieures d‘ducateurs spcialiss

Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände / SAJV
Conseil suisse des Activitäs de Jeunesse

Schweizerisches Ausbildungszentrum für das Strafvollzugspersonal / SAS
Centre suisse de formation pour le personnel pnitentiaire

Schweizerische Bankiervereinigung Bankier
Association suisse des banquiers

Schweizerische Beratungsstelle für Unfallverhütung / BFU
Bureau suisse de prvention des accidents -

Schweizer Bischofskonferenz / SBK
Confärence des vques suisses

Schweizerischer Gemeinnütziger Frauenverein SGF

Schweizerische Gesellschaft für Psychiatrie / SGP
Socit suisse de psychiatrie

Schweizerische Gesellschaft für Sozial- und Präventivmedizin / SGSP
Socit suisse de mdecine sociale et präventive

Schweizerischer Gewerbeverband / SGV
Union suisse des arts et mtiers

Schweizerischer Gewerkschaftsbund / SGB
Union syndicale suisse

Schweizerischer Handels- und Industrieverein (Vorort) / SHIV
Union suisse du commerce et de l‘industrie

Schweizerischer Katholischer Frauenbund / SKF
Ligue suisse de femmes catholiques

Schweizerische Konferenz für öffentliche Fürsorge / SKÖF
Confrence suisse des institutions d‘assistance publique

Schweizerische Kriminalistische Gesellschaft / SKG
Socit suisse de droit pnal

Schweizerischer Landfrau enverband / SLFV
Union des paysannes suisses

Schweizerische Richtervereinigung / SRV
Association suisse des magistrats de l‘ordre judiciaire

Schweizerische Stiftung Pro J uventute
Pro Juventute

Schweizerischer Strassenverkehrsverband / FRS
Fdration routire suisse
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Schweizerischer Verband für erziehungsschwierige Kinder und SVE
Jugendliche /
Association suisse en faveur des jeunes inadaptös

Schweizerischer Verband für Frauenrechte / SVF
Association suisse pour les droits de la femme

Schweizerische Vereinigung für Jugendstrafrechtspflege / SVJ
Socit suisse de droit pnal des mineurs

Team 72 Team 72

Touring Club der Schweiz / TCS
Touring-Club Suisse

Universit de Lausanne UNI-LS

Vereinigung der Strassenverkehrsämter / ASA
Association des services des automobiles

Vereinigung schweiz. Angestelltenverbände / VSA
Fdration des socits suisses d‘employs

Vereinigung Schweizerischer Kinder- und Jugendpsychologen / SKJP
Association suisse de psychologues pour enfants et adolescents

Verkehrs-Club der Schweiz / VCS
Association transports et environnement

-Weisser Ring / WR
Anneau Blanc

AUTRES PARTICIPANTS

Schweizerische Vereinigung der Bewährungshilfe / ASP
Association Suisse de la Probation

Caritas Caritas

Comit Vaudols du 14 Juin Com-VD

Confrence des chefs des Dpartements de justice et police de Suisse CCDJP-SR
roman de

Fachgruppe für geschlossene Unterbringung von Jugendlichen FAGU

Generaiprokurator des Kantons Bem GP-BE

Jugendheim Platanenhof JHP -

Jungliberale Bewegung der Schweiz / JBS
Jeunesse Radicale Suisse

Konferenz der kantonalen Polizeikommandanten der Schweiz / KKPKS
Confrence des commandants des polices cantonales de Suisse
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Konferenz der Schweizerischen Gleichstellungsbeauftragten / KSG
Confrence des Dgues Suisses ä I‘EgaIit entre Femmes et Hommes

Konferenz für Administrativmassnahmen im Strassenverkehr / KAM
Confrence sur les mesures administratives en matire de circulation
routire

Ordre des avocats fribourgeois QAF

Schweizer Psychotherapeuten-Verband / SPV
Association suisse des psychothrapeutes

Schweizerische Gemeinnützige Gesellschaft / SGG
Socit suisse d‘utilit publique

Schweizerische Vereinigung für Verkehrspsychologie / VFV
Socit suisse de psychologie de la circulation

Schubarth Martin, Professor M.S.

Verband Bernischer Gerichtspräsidenten / VBGP
Association des prsidents de Tribunal bernois

Verband des christlichen Staats- und Gemeindepersonals der Schweiz VCHP

Verein Aktiver Staatsbürgerinnen Zürich VASZ

Zürcher Frauenzentrale ZFZ

5.2 Abrviations

ACS Automobil Club der Schweiz /
Automobile Club de Suisse

AFP Arbeitsgruppe forensische Psychiatrie der deutschsprachigen Schweiz

AG Regierungsrat des Kantons Aargau

Al Standeskommission des Kantons Appenzell lnnerrhoden

APS Schweizer Autopartei - DIE FREIHEITLICHE /
Parti Suisse des automobilistes

AR Regierungsrat des Kantons Appenzell Ausserrhoden

ASA Vereinigung der Strassenverkehrsämter /
Association des services des automobiles

ASP Schweizerische Vereinigung der Bewährungshilfe /
Association Suisse da la Probation

ATD Bewegung ATD Vierte Welt /
Mouvement ATD Le quart Monde
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Bankier Schweizerische Bankierereinigung /
Association suisse des banquiers

BE Regierungsrat des Kantons Bern

BFU Schweiz. Beratungsstelle für Unfallverhütung
Bureau suisse de prvention des accidents

Bger Schweizerisches Bundesgericht
Tribunal fdraI suisse

BL Regierungsrat des Kantons Basel-Landschaft

BS Regierungsrat des Kantons Basel-Stadt

BSF Bund Schweiz. Frauenorganisationen
Alliance de socits fminines suisses

BSIF Bund Schweiz. israelitischer Frauenvereine
Union des Socits des Femmes lsraIites Suisses

Caritas Caritas Schweiz

CCDJP-SR Confrence des chefs des dpartements de justice et police de Suisse
romand e

CNG Christlichnationaler Gewerkschaftsbund
Confdration des syndicats chrtiens de Suisse

Com-VD Comit Vaudois du 14 Juin

CRDIE Confrence romande des directeurs dinstitutions d‘ducation

CVP Christlich-demokratische Volks partei der Schweiz
Parti dmocrate-chrtien suisse

DEI Die Rechte des Kindes International
Dfense des Enfants international

DJS Demokratische Juristinnen und Juristen der Schweiz
Juristes Dmocrates de Suisse

EFS Evangelischer Frauenbund der Schweiz
Fdration suisse des femmes protestantes

EKF Eidg. Kommission für Frauenfragen
Commission fd&ale pour les questions fminines

EKJ Eidg. Kommission für Jugendfragen
Commission fdraIe pour la jeunesse

FAGU Fachgruppe für geschlossene Unterbringung von Jugendlichen

FDP Freisinnig-Demokratische Partei der Schweiz
Parti radicaI-dmocratique suisse

FR Conseil d‘Etat du canton de Fribourg
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FRS Schweiz. Strassenverkehrsverband
Fädration routire suisse

FSP Föderation der Schweizer Psychologinnen und Psychologen
Fdration Suisse des psychologues

GL Regierungsrat des Kantons Glarus

GP-BE Generalprokurator des Kantons Bern

GR Regierungsrat des Kantons Graubünden

IKS Interkantonale Kommission für den Strassenverkehr
Commission Intercantonale de la Circulation routire

JBS Jungliberale Bewegung der Schweiz
Jeunesse Radicale Suisse

JHP Jugendheim Platanenhof

JU Gouvernement du canton du Jura

KAM Konferenz für Administrativmassnahmen im Strassenverkehr
Confrence des Dgues Suisses l‘Egalit entre Femmes et Hommes

KKJPD Konferenz der kantonalen Justiz- und Polizeidirektoren
Confrence des chefs des Dpartements cantonaux de justice et police

KKPKS Konferenz der Kantonalen Polizeikommandanten der Schweiz
Confrence des commandants des polices cantonales de Suisse

KLA Konferenz der Leiter von Anstalten des schweizerischen Straf- und
Massnahmenvollzuges
Confrence suisse des directeurs dtablissements de dtention

KPSN Konkordatskonferenz über die Planung im Strafvollzugswesen der
Nordwest- und lnnerschweiz

KSG Konferenz der Schweizerischen Gleichstellungsbeauftragten
Confrence des Dlgues Suisses l‘Egalit entre Femmes et Hommes

LdU Landesring der Unabhängigen
Alliance des lndpendants

LFSA Land esverband freier Schweizerischer Arbeitnehmer
Union Suisse des Syndicats autonomes

LIWJ Arbeitsgruppe LIWJ Leitungen Institutionen weiblicher Jugendlicher

LPS Liberale Partei der Schweiz
Parti libral suisse

LU Regierungsrat des Kanton Luzern

M.S. Herrn Bundesrichter Prof. Martin Schubarth

NE Conseil d‘Etat du canton de NeuchteI
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Neustart Verein NEUSTART
Verein für Bewährungs- und Sanierungshilfe für Strafentlassene

NW Regierungsrat des Kantons Nidwalden

QAF Ordre des avocats fribourgeois

OSK Ostschweizerische Strafvollzugskommission

0W Regierungsrat des Kantons Obwalden

Pro Juventute Schweiz. Stiftung Pro Juventute

SAH Schweiz. Arbeitsgemeinschaft der Höheren Fachschulen für

Sozialpädagogik
Confrence suisse des coles suprieures d‘ducateurs spcialiss

SAJV Schweiz. Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände

Conseil suisse des Activits de jeunesse

SAS Schweiz. Ausbildungszentrum für Strafvollzugspersonal

Centre suisse de formation pour le personnel pnitentiaire

SAV Schweiz. Anwaltsverband
Fd&ation Suisse des Avocats

SBK Schweiz. Bischofskonferenz
Confrence des vques suisses

SD Schweizer Demokraten
Dmocrates Suisses

SG Regierungsrat des Kantons St. Gallen

SGB Schweiz. Gewerkschaftsbund
Union syndicale suisse

SGF Schweiz. Gemeinnütziger Frauenverein

SGG Schweiz. Gemeinnützige Gesellschaft
Socit suisse d‘utiIit publique

SGP Schweiz. Gesellschaft für Psychiatrie
Socitt suisse de psychiatrie

SGSP Schweiz. Gesellschaft für Sozial- und Präventivmedizin

Socit suisse de mdecine sociale et präventive

SGV Schweiz. Gewerbeverband
Union suisse des arts et mötiers —

SH Regierungsrat des Kantons Schaffhausen

SHIV Schweiz. Handels- und Industrieverein (Vorort)
Union suisse du commerce et de rindustrie

SKF Schweiz. Katholischer Frauenbund
Ligue suisse de femmes catholiques
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- SKG Schweiz. Kriminalistische Gesellschaft
Socit suisse de droit pnal

SKJP Vereinigung Schweiz. Kinder- und Jugendpsychologen
Association suisse de psychologues pour enfants et adolescents

SKÖF Schweiz. Konferenz für öffentliche Fürsorge
Confrence suisse des institutions d‘assistance publique

SLFV Schweiz. Landfrauenverband
Union des paysannes suisses

SO Regierungsrat des Kantons Solothum

SPI Institut suisse de police -

Institut suisse de police

SPS Sozialdemokratische Partei der Schweiz
Parti Socialiste Suisse

S PV Schweizer Psychotherapeuten-Verband (SPV)
Association suisse des psychothrapeutes

SRV Schweiz. Richtervereinigung
Association suisse des magistrats de Pordre judiciare

SVE Schweiz. Verband für erziehungsschwierige Kinder und Jugendliche
Association suisse en faveur des jeunes inadapts

SVF Schweiz. Verband für Frauenrechte
Association suisse pour les droits de la femme

SVJ Schweiz. Vereinigung für Jugendstrafrechtspflege
Socit suisse de droit pnal des mineurs

SVP Schweizerische Volkspartei
Union Dmocratique du Centre

SZ Regierungsrat des Kantons Schwyz

TCS Touring Club der Schweiz
Touring-Club Suisse

Team 72 Team 72

TG Regierungsrat des Kantons Thurgau

Tl Consiglio di Stata del Cantone dat Ticino

UNI-LS Universit de Lausanne

UR Regierungsrat des Kantons Uri

VASZ Verein Aktiver Staatsbürgerinnen Zürich

VBGP Verband Bemischer Gerichtspräsidenten
Association des prsidents de Tribunal bernois
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VCHP Verband des christlichen Staats- und Gemeindepersonals der Schweiz

VCS Verkehrsclub der Schweiz
Association transports et erivironnement

VD Conseil d‘Etat du canton de Vaud

VFV Schweiz. Vereinigung für Verkehrspsychologie
Socit suisse de psychologie de la circulation

VS Conseil d‘Etat du canton du Valais

VSA Vereinigung Schweiz. Angestelltenverbände
Fdration des socits suisses d‘employs -

WR Weisser Ring
Anneau Blanc

ZFZ Zürcher Frauenzentrale

ZG Regierungsrat des Kantons Zug

ZH Regierungsrat des Kantons Zürich



48

5.3 Präsentation graphique des rösultats de la procödure de
consultation
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